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Faits saillants

Février 2010 : défi cit budgétaire de 0,9 milliard de dollars
Le mois de février 2010 s’est soldé par un défi cit budgétaire de 0,9 milliard de dollars, 
comparativement à un excédent de 0,8 milliard en février 2009. Le défi cit de février 2010 est 
attribuable aux répercussions du ralentissement de l’économie sur les fi nances publiques, ainsi 
qu’à certaines mesures contenues dans le Plan d’action économique du Canada. Les revenus ont 
augmenté de 0,8 milliard par rapport à février 2009, sous l’effet de la hausse des rentrées d’impôt 
sur le revenu des sociétés et des rentrées de taxe sur les produits et les services (TPS). Les charges 
de programmes se sont accrues de 2,5 milliards en raison de la hausse des paiements de transfert 
et des charges de fonctionnement des sociétés d’État et des ministères et organismes. Les frais de la 
dette publique ont diminué de 29 millions de dollars par rapport à février 2009.

D’avril 2009 à février 2010 : défi cit budgétaire de 40,5 milliards de dollars
Les 11 premiers mois de l’exercice 2009-2010 se sont soldés par un défi cit budgétaire de 
40,5 milliards de dollars, comparativement à un excédent de 1,3 milliard pour la même période 
de l’exercice précédent. Une tranche de près de 18 milliards de ce défi cit est attribuable aux 
mesures prises dans le cadre du Plan d’action économique du Canada. Les revenus ont reculé de 
16,9 milliards (7,9 %) en raison du fl échissement de la plupart des sources de revenus. Les charges 
de programmes ont augmenté de 26,4 milliards (14,4 %), ce qui est surtout attribuable à la hausse 
des prestations d’assurance-emploi et des transferts aux autres administrations, ainsi qu’au soutien 
accordé au secteur de l’automobile. Les frais de la dette publique ont baissé de 1,5 milliard d’une 
année sur l’autre grâce à la diminution des taux d’intérêt.

Les résultats de fi n d’exercice tiendront compte des résultats fi nanciers de mars, de même que des 
rajustements comptables habituels de fi n d’exercice en fonction des nouvelles données disponibles, 
notamment au titre des revenus fi scaux d’après les cotisations suivant les déclarations de revenus et 
au titre de l’évaluation fi nale des actifs et des passifs.

Février 2010
Le mois de février 2010 s’est soldé par un 
défi cit budgétaire de 0,9 milliard de dollars, 
comparativement à un excédent de 0,8 milliard 
en février 2009.

Les revenus ont augmenté de 0,8 milliard de 
dollars (3,8 %) en février 2010 pour s’établir 
à 20,4 milliards.

• Les rentrées au titre de l’impôt sur le revenu 
des particuliers ont diminué de 0,7 milliard de 
dollars (7,1 %).

• Les rentrées au titre de l’impôt sur le revenu 
des sociétés ont fait un bond de 1,0 milliard 
de dollars (31,2 %), sous l’effet d’une 
importante baisse des remboursements versés 
comparativement à février 2009.

• Les rentrées au titre de la retenue d’impôt 
des non-résidents ont fl échi de 0,1 milliard 
de dollars (23,0 %).

• Les taxes et droits d’accise ont rapporté 
0,8 milliard de dollars (31,1 %) de plus, avant 
tout en raison d’une hausse de 0,7 milliard 
(51,9 %) des rentrées de TPS. Comme il 
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• Les principaux transferts aux particuliers, 
qui comprennent les prestations aux aînés, 
les prestations d’assurance-emploi et les 
prestations pour enfants, ont progressé 
de 0,8 milliard de dollars (14,0 %). Les 
prestations aux aînés ont augmenté de 
0,1 milliard (3,4 %). Les prestations 
d’assurance-emploi ont bondi de 0,6 milliard 
(34,6 %), en raison de la variation des 
prestations régulières attribuable à la hausse 
du chômage et aux mesures de bonifi cation 
de ces prestations annoncées dans le Plan 
d’action économique du Canada. Les 
prestations pour enfants, qui comprennent 
la Prestation fi scale canadienne pour enfants 
et la Prestation universelle pour la garde 
d’enfants, ont crû de 0,1 milliard (8,0 %).

• Les principaux transferts aux autres 
administrations, qui comprennent les 
transferts fédéraux relatifs à la santé et aux 
programmes sociaux (Transfert canadien 
en matière de santé et Transfert canadien en 
matière de programmes sociaux), les transferts 
fi scaux, les transferts aux provinces au nom 
des villes et des collectivités du Canada, ainsi 
que les paiements de remplacement pour 
les programmes permanents, ont progressé 
de 0,4 milliard de dollars. Cette hausse est 
attribuable en grande partie à l’augmentation, 
prévue par la loi, du Transfert canadien en 
matière de santé ainsi que des transferts au 
titre de la taxe sur l’essence aux villes et aux 
collectivités canadiennes.

• Les autres paiements de transfert ont 
augmenté de 0,5 milliard de dollars, en raison 
surtout du soutien accru aux organismes 
internationaux et à la hausse des transferts 
pour l’infrastructure. Le solde négatif  
en février 2010 des transferts au poste 
Agriculture et Agroalimentaire découle d’une 
diminution des charges cumulatives dans le 
cadre du programme Agri-stabilité, d’après 
une prévision actualisée des paiements aux 
participants pour l’année de programme 2009.

Les autres charges de programmes se composent 
des charges de fonctionnement des sociétés 
d’État et des ministères et organismes, y compris 
la Défense nationale, ainsi que des résultats de 
l’évaluation permanente des passifs de l’État. 
Ces charges ont augmenté de 0,8 milliard de 

a été précisé dans les éditions précédentes 
de cette publication, la croissance des 
rentrées de TPS devrait s’accélérer au cours 
du dernier trimestre de l’exercice, sous 
l’effet de la dissipation de facteurs liés au 
calendrier et de la reprise prévue des ventes 
assujetties à cette taxe. La TPS étant une 
taxe à la valeur ajoutée, les rentrées qu’elle 
génère correspondent à la différence entre 
la taxe totale payable au gouvernement et 
les crédits de taxe sur les intrants demandés. 
En 2008-2009, par exemple, les revenus de 
25,7 milliards tirés de la TPS représentaient 
le solde des cotisations totales de cette taxe, 
qui s’établissaient à environ 167,0 milliards, 
après soustraction des 141,3 milliards de 
crédits sur les intrants, de remboursements 
et de crédits accordés aux particuliers. Par 
conséquent, l’écart entre le moment où le 
montant considérablement plus grand de TPS 
est payable au gouvernement et celui où les 
crédits sur les intrants correspondants sont 
demandés fait en sorte que les rentrées nettes 
générées peuvent beaucoup varier d’un mois 
à l’autre. Les taxes sur l’énergie ont baissé de 
4 millions, les droits de douane à l’importation 
ont reculé de 30 millions, et les autres taxes et 
droits d’accise ont augmenté de 0,1 milliard.

• Les revenus de cotisations d’assurance- 
emploi ont progressé de 45 millions de dollars 
(2,4 %).

• Les autres revenus, qui comprennent les 
bénéfi ces nets des sociétés d’État entreprises, 
les revenus des sociétés d’État consolidées, 
le produit de la vente de biens et de services, 
le rendement des investissements, les revenus 
nets sur opérations de change et les revenus 
divers, ont diminué de 0,3 milliard de dollars 
(14,4 %).

Les charges de programmes ont totalisé 
19,0 milliards de dollars en février 2010, en 
hausse de 2,5 milliards (15,1 %) par rapport 
à février 2009, sous l’effet de la croissance des 
paiements de transfert et des autres charges 
de programmes.

En février 2010, les paiements de transfert ont 
augmenté de 1,7 milliard de dollars (15,5 %) par 
rapport au même mois de l’an dernier.
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fi scaux accordés. Ces allégements 
comprennent une hausse du montant 
personnel de base et des seuils des fourchettes 
d’imposition, la bonifi cation de la Prestation 
fi scale pour le revenu de travail ainsi que le 
crédit d’impôt pour la rénovation domiciliaire. 

• Les rentrées d’impôt sur le revenu des sociétés 
ont connu une chute de 4,6 milliards de 
dollars (16,6 %), par suite de l’augmentation 
d’environ 14 % des remboursements d’impôt 
et du recul de quelque 6 % de l’impôt perçu.

• Les rentrées au titre de la retenue d’impôt des 
non-résidents ont diminué de 0,8 milliard de 
dollars (13,1 %).

• Les taxes et droits d’accise ont rapporté 
1,7 milliard de dollars (4,6 %) de moins, 
surtout en raison d’une baisse de 1,3 milliard 
(5,3 %) des revenus tirés de la TPS. Les 
taxes sur l’énergie ont crû de 35 millions, les 
droits de douane à l’importation ont fl échi 
de 0,5 milliard et les autres taxes et droits 
d’accise ont progressé de 0,1 milliard.

• Les cotisations d’assurance-emploi perçues 
ont baissé de 0,7 %. Le taux de cotisation est 
demeuré inchangé pour 2009 et 2010, soit 
1,73 $ par tranche de 100 $ de rémunération 
assurable.

• Les autres revenus ont diminué de 
2,5 milliards de dollars (11,2 %) en raison, 
pour une bonne part, de la baisse des rentrées 
dans les comptes de revenus extracôtiers 
de l’Atlantique. Puisque ces rentrées sont 
transférées à Terre-Neuve-et-Labrador et à 
la Nouvelle-Écosse aux termes des accords 
sur les revenus tirés de l’exploitation des 
ressources extracôtières de l’Atlantique, elles 
n’ont aucun effet net sur le solde budgétaire.

Les charges de programmes ont totalisé 
209,2 milliards de dollars d’avril 2009 à 
février 2010, en hausse de 26,4 milliards (14,4 %) 
par rapport à la même période de l’exercice 
précédent, ce qui s’explique par l’augmentation 
des paiements de transfert et des charges de 
fonctionnement des sociétés d’État et des 
ministères et organismes.

D’avril 2009 à février 2010, les paiements de 
transfert ont augmenté de 21,7 milliards de 
dollars (17,8 %) par rapport à la même période 
de l’exercice précédent.

dollars (14,4 %) par rapport à la même période 
l’an dernier, sous l’effet d’une hausse des charges 
de fonctionnement d’un certain nombre de 
ministères et de sociétés d’État.

Les frais de la dette publique ont reculé de 
29 millions de dollars comparativement à 
février 2009.

D’avril 2009 à février 2010
Les 11 premiers mois de 2009-2010 se sont 
soldés par un défi cit budgétaire de 40,5 milliards 
de dollars, comparativement à un excédent de 
1,3 milliard pour la même période de l’exercice 
précédent. Une tranche de près de 18 milliards 
de ce défi cit est attribuable aux mesures prises 
dans le cadre du Plan d’action économique du 
Canada, notamment les réductions d’impôt, la 
bonifi cation des prestations d’assurance-emploi 
et le soutien accordé au secteur de l’automobile. 
Les résultats de mars seront déterminants pour 
ceux de l’ensemble de l’exercice, tout comme 
les rajustements comptables habituels de fi n 
d’exercice en fonction des nouvelles données 
disponibles, notamment au titre des revenus 
fi scaux d’après les cotisations suivant les 
déclarations de revenus et au titre de l’évaluation 
fi nale des actifs et des passifs.

Charges

Revenus

Revenus et charges
(d’avril 2009 à février 2010)

G$

Impôt sur le revenu
des sociétés

Cotisations
d’assurance-emploi

Autres revenus

Taxes et droits
d’accise

Impôt sur le revenu
des particuliers

Principaux 
transferts 
aux autres 
administrations

Frais de la
dette publique

Autres paiements
de transfert

Autres charges
de programmes

Principaux 
transferts aux 
particuliers

22,9

24,8

14,7

35,1

98,2

27,1

33,4

47,0

65,8

63,0

195,8 236,3

Les revenus ont diminué de 16,9 milliards de 
dollars (7,9 %) pour s’établir à 195,8 milliards.
• Les rentrées d’impôt sur le revenu des 

particuliers ont baissé de 7,3 milliards de 
dollars (6,9 %) sous l’effet de la baisse de 
l’emploi et de l’incidence des allégements 
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• Les principaux transferts aux particuliers ont 
augmenté de 7,4 milliards de dollars (13,4 %). 
Les prestations aux aînés ont progressé de 
1,3 milliard (4,2 %), ce qui refl ète la croissance 
de la population aînée et l’évolution des 
prix à la consommation, auxquels les 
prestations sont pleinement indexées. Les 
prestations d’assurance-emploi ont fait un 
bond de 5,7 milliards (40,6 %), en raison de 
la hausse du chômage et de la bonifi cation 
des prestations prévue dans le Plan d’action 
économique du Canada. Les prestations 
pour enfants ont progressé de 0,4 milliard 
de dollars.

• Les principaux transferts aux autres 
administrations ont augmenté de 4,1 milliards 
de dollars (9,6 %), principalement sous l’effet 
de la croissance prévue par la loi du Transfert 
canadien en matière de santé, du Transfert 
canadien en matière de programmes sociaux 
et des paiements de péréquation, ainsi que du 
doublement du transfert au titre de la taxe sur 
l’essence aux provinces et aux municipalités 
à compter du 1er avril 2009.

• Les autres paiements de transfert ont crû 
de 10,2 milliards de dollars, surtout en 
raison du soutien accordé au secteur de 
l’automobile et de la hausse des fonds 
consacrés à l’infrastructure ainsi que de l’aide 
aux travailleurs et aux étudiants. Ces hausses 
ont été compensées en partie par la réduction 
des transferts à Terre-Neuve-et-Labrador et 
à la Nouvelle-Écosse aux termes des accords 
sur les revenus tirés de l’exploitation des 
ressources extracôtières de l’Atlantique.

Les autres charges de programmes ont progressé 
de 4,7 milliards de dollars (7,6 %) par rapport 
à l’exercice précédent.

Les frais de la dette publique ont diminué de 
1,5 milliard de dollars (5,1 %), l’augmentation 
de l’encours de la dette portant intérêt ayant 
été plus que compensée par la baisse des taux 
d’intérêt effectifs moyens sur cette dette.

Besoins fi nanciers de 66,2 milliards de dollars 
d’avril 2009 à février 2010
Le solde budgétaire est présenté selon la 
comptabilité d’exercice, les passifs et les actifs 
du gouvernement étant constatés au moment 
où ils sont engagés ou acquis, peu importe le 

moment où surviennent les sorties ou rentrées 
de fonds correspondantes. En revanche, les 
ressources ou besoins fi nanciers représentent 
l’écart entre les rentrées et les sorties de fonds 
de l’État. Cette mesure tient compte non 
seulement des variations du solde budgétaire, 
mais aussi des ressources ou besoins en espèces 
découlant des investissements de l’État par voie 
d’acquisition d’immobilisations, de prêts, de 
placements et d’avances, ainsi que de ses autres 
activités, en particulier le paiement des comptes 
créditeurs, la perception des comptes débiteurs, 
les opérations de change et l’amortissement 
des immobilisations corporelles. L’écart entre 
le solde budgétaire et les ressources ou besoins 
fi nanciers est constaté dans les opérations non 
budgétaires.

Considérant un défi cit budgétaire de 
40,5 milliards de dollars et des besoins de 
25,6 milliards au titre des opérations non 
budgétaires, la période d’avril à février de 
l’exercice 2009-2010 s’est soldée par des besoins 
fi nanciers de 66,2 milliards, comparativement à 
des besoins fi nanciers de 81,4 milliards pour la 
même période en 2008-2009. La détérioration 
du solde budgétaire en 2009-2010 a été plus 
que compensée par une diminution des besoins 
fi nanciers au titre du Programme d’achat de 
prêts hypothécaires assurés et par les ressources 
fi nancières générées par les opérations de change 
du gouvernement.

Activités nettes de fi nancement en hausse 
de 37,6 milliards de dollars
Le gouvernement a couvert ses besoins fi nanciers 
de 66,2 milliards de dollars en augmentant 
de 37,6 milliards la dette contractée sur les 
marchés et en réduisant ses soldes de trésorerie 
de 28,5 milliards. L’accroissement de la dette 
contractée sur les marchés a principalement été 
opéré par l’émission d’obligations négociables. 
Le niveau des soldes de trésorerie peut fl uctuer 
sensiblement d’un mois à l’autre en fonction 
de divers facteurs, notamment les échéances 
périodiques d’importantes émissions de titres 
d’emprunt. À la fi n de février 2010, les soldes 
de trésorerie s’élevaient à 16,5 milliards, 
soit 22,1 milliards de moins qu’à la fi n de 
février 2009.
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Tableau 1
État sommaire des opérations 

  Févrierr Avril à février

  2009 2010 2008-2009 2009-2010

(M$)
Opérations budgétaires

Revenus 19 635 20 388 212 673 195 768
Charges

Charges de programmes -16 533 -19 034 -182 850 -209 230
Frais de la dette publique -2 285 -2 256 -28 515 -27 064

Solde budgétaire (défi cit ou excédent) 817 -902 1 308 -40 526
Opérations non budgétaires -14 638 -1 959 -82 662 -25 649
Ressources ou besoins fi nanciers -13 821 -2 861 -81 354 -66 175
Variation nette dans les activités

de fi nancement 15 982 -782 108 731 37 631
Variation nette dans l’encaisse 2 161 -3 643 27 377 -28 544
Encaisse à la fi n de la période 38 616 16 487
Nota – Les chiffres positifs indiquent des ressources nettes et les chiffres négatifs, des besoins nets.

Tableau 2
Revenus

  Février   Avril à février  

  2009 2010  Variation 2008-2009 2009-2010  Variation
(M$) (%) (M$) (%)

Revenus fi scaux
Impôts sur le revenu

Impôt sur le revenu des particuliers 9 667 8 982 -7,1 105 495 98 216 -6,9
Impôt sur le revenu des sociétés 3 180 4 172 31,2 27 429 22 869 -16,6
Impôt sur le revenu des non-résidents 457 352 -23,0 5 842 5 077 -13,1
Total des impôts sur le revenu 13 304 13 506 1,5 138 766 126 162 -9,1

Taxes et droits d’accise
Taxe sur les produits et services 1 443 2 192 51,9 23 841 22 584 -5,3
Taxes sur l’énergie 436 432 -0,9 4 735 4 770 0,7
Droits de douane à l’importation 327 297 -9,2 3 720 3 187 -14,3
Autres taxes et droits d’accise 304 370 21,7 4 514 4 581 1,5
Total des taxes et droits d’accise 2 510 3 291 31,1 36 810 35 122 -4,6

Total des revenus fi scaux 15 814 16 797 6,2 175 576 161 284 -8,1
Cotisations d’assurance-emploi 1 911 1 956 2,4 14 850 14 739 -0,7
Autres revenus 1 910 1 635 -14,4 22 247 19 745 -11,2

Total des revenus 19 635 20 388 3,8 212 673 195 768 -7,9
Nota – Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué.
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Tableau 3
Charges

  Février   Avril à février

  2009 2010 Variation   2008-2009 2009-2010  Variation
(M$)  (%) (M$)  (%)

Paiements de transfert
Particuliers

Prestations aux aînés 2 845 2 942 3,4 30 451 31 728 4,2
Prestations d’assurance-emploi 1 739 2 341 34,6 14 140 19 882 40,6
Prestations pour enfants 955 1 031 8,0 10 957 11 372 3,8
Total 5 539 6 314 14,0 55 548 62 982 13,4

Autres administrations
Aide au titre de la santé et d’autres

  programmes sociaux
Transfert canadien en matière de santé 1 885 2 084 10,6 20 743 22,760 9,7

  Transfert canadien en matière 
  de programmes sociaux 880 905 2,8 9 678 9 954 2,9
Total 2 765 2 989 8,1 30 421 32 714 7,5

Transferts fi scaux 1 292 1 301 0,7 14 336 14 892 3,9
Villes et collectivités du Canada 15 166 s.o. 871 1 841 111,4

  Paiements de remplacement pour les
  programmes permanents -277 -231 -16,6 -2 783 -2 471 -11,2
Total 3 795 4 225 11,3 42 845 46 976 9,6

Autres paiements de transfert
Agriculture et Agroalimentaire 56 -10 -117,9 1 485 1 408 -5,2

  Affaires étrangères et Commerce
  international 314 467 48,7 2 761 2 878 4,2
Santé 131 156 19,1 2 003 2 290 14,3

  Ressources humaines et Développement
  des compétences 133 214 60,9 2 135 2 966 38,9
Affaires indiennes et du Nord canadien 354 396 11,9 4 543 4 717 3,8
Industrie 153 528 245,1 1 918 2 708 41,2
Autres 727 644 -11,4 8 439 16 467 95,1
Total 1 868 2 395 28,2 23 284 33 434 43,6

Total des paiements de transfert 11 202 12 934 15,5 121 677 143 392 17,8
Autres charges de programmes

Sociétés d’État 585 890 52,1 6 999 8 070 15,3
Défense 1 591 1 591 0,0 16 859 17 616 4,5
Tous les autres ministères et organismes 3 155 3 619 14,7 37 315 40 152 7,6
Total des autres charges de programmes 5 331 6 100 14,4 61 173 65 838 7,6

Total des charges de programmes 16 533 19 034 15,1 182 850 209 230 14,4
Frais de la dette publique 2 285 2 256 -1,3 28 515 27 064 -5,1

Total des charges 18 818 21 290 13,1  211 365 236 294 11,8
Nota – Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué.
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Tableau 4
Solde budgétaire et ressources ou besoins fi nanciers

  Février Avril à février 

  2009 2010   2008-2009 2009-2010
 (M$) 

Solde budgétaire (défi cit ou excédent) 817 -902 1 308 -40 526
Opérations non budgétaires
 Activités d’investissement en immobilisations -346 -540 -3 278 -3 530
 Autres activités d’investissement -10 727 -1 581 -69 470 -23 367
 Régimes de retraite et autres passifs 511 500 4 360 6 688
 Autres activités
  Créditeurs, débiteurs, charges à payer,

  produits à recevoir et provisions -1 784 -1 084 -7 546 -11 430
  Opérations de change -2 522 443 -9 708 2 922
  Amortissement des immobilisations corporelles 230 303 2 980 3 068
  Total des autres activités -4 076 -338 -14 274 -5 440
 Total des opérations non budgétaires -14 638 -1 959 -82 662 -25 649

Ressources ou besoins fi nanciers -13 821 -2 861  -81 354 -66 175
Nota – Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué.

Tableau 5
Ressources ou besoins fi nanciers et activités nettes de fi nancement

  Février   Avril à février 

  2009 2010   2008-2009 2009-2010
 (M$)
Ressources ou besoins fi nanciers -13 821 -2 861 -81 354 -66 175
Augmentation ou diminution nette 

dans les activités de fi nancement
 Opérations de la dette non échue
  Emprunts en dollars canadiens
   Obligations négociables 11 682 6 100 31 449 64 625
   Bons du Trésor 1 800 -5 600 71 600 -18 600
   Titres au détail -24 -77 -614 -609
   Autres 0 0 -519 -69
   Total 13 458 423 101 916 45 347
  Emprunts en devises 760 -395 1 388 -1 172
  Total 14 218 28 103 304 44 175
  Réévaluation de swaps de devises 1 242 -917 4 464 -6 407
  Escomptes non amortis des émissions obligataires 511 44 1 060 -113
  Obligations découlant de contrats de location-acquisition 11 63 -97 -24

 Variation nette dans les activités de fi nancement 15 982 -782 108 731 37 631

Variation dans l’encaisse 2 161 -3 643  27 377 -28 544
Nota – Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué.
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Tableau 6

 État condensé de l’actif et du passif 

31 mars 2009 28 février 2010  Variation
(M$)

Passif
 Créditeurs et charges à payer 113 999 106 240 -7 759

Dette portant intérêt
Dette non échue

Payable en dollars canadiens
Obligations négociables 295 186 359 811 64 625
Bons du Trésor 192 275 173 675 -18 600
Titres au détail 12 532 11 923 -609
Autres 523 454 -69
Total partiel 500 516 545 863 45 347

Payable en devises 10 381 9 209 -1 172
Compte de réévaluation de swaps de devises 3 690 -2 717 -6 407
Escomptes et primes non amortis 

sur la dette contractée sur les marchés -4 751 -4 864 -113
Obligations découlant de contrats

de location-acquisition 4 184 4 160 -24
Total de la dette non échue 514 020 551 651 37 631

Régimes de retraite et autres passifs
Régimes de retraite du secteur public 139 909 142 912 3 003
Autres avantages futurs des employés 

et des anciens combattants 50 311 53 825 3 514
Autres passifs 5 923 6 094 171

Total des régimes de retraite et autres passifs 196 143 202 831 6 688

Total de la dette portant intérêt 710 163 754 482 44 319
Total du passif 824 162 860 722 36 560

Actifs fi nanciers
Encaisse et débiteurs 122 147 97 274 -24 873
Comptes d’opérations de change 51 709 48 787 -2 922
Prêts, placements et avances (nets des provisions) 125 093 148 460 23 367
Total des actifs fi nanciers 298 949 294 521 -4 428

Dette nette 525 213 566 201 40 988
Actifs non fi nanciers 61 503 61 965 462

Dette fédérale (défi cit accumulé) 463 710 504 236 40 526
Nota – Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué. 
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